
Présentation du projet d’enquête relative aux effets de la loi de 2004 sur le voile

 Depuis plus de 20 ans, un discours ouvertement islamophobe porté par les élites s’est 
répandu dans l’espace public, devenant omniprésent, obsessionnel même, offrant au vieux racisme 
un temps ringardisé, un vecteur aussi puissant que redoutable. 

Captant  et  retournant contre lui-même le  discours progressiste,  il  entend justifier  les 
discriminations les plus évidentes comme les violences les plus débridées au nom de la défense de  
« la civilisation, des lumières, du féminisme et de la laïcité. »

S’autorisant de cette morale accommodante,  ce racisme peut désormais s’incarner dans 
une série ininterrompue de lois, comme dans les actes de divers corps des fonctionnaires de 
l’État qui sont censés en appliquer l’esprit ou dans ceux de citoyens qui, entendant à longueur de 
journée le grave péril qui les menaceraient, s’offrent de s’en faire l’écho dans les mots comme dans  
les gestes. 

C’est ainsi que nous assistons à une  explosion des violences et des crimes racistes ces 
dernières années dont les mobiles islamophobes sont souvent revendiqués par leurs auteurs eux-
mêmes et dont les pouvoirs publics entendent ou bien en nier l’existence, ou bien en dissimuler 
l’ampleur ou bien en euphémiser la nature. 

Citons parmi tant d’autres exemples l’exécution à Nanterre du jeune Nahel Merzouk en juin 
2023 par un policier de la CSI du 93 ; l’assassinat  d’Aboubakar Cissé, en avril 2025 dans une 
mosquée de La Grand-Combe ; le meurtre d’Hichem Miraoui à Puget sur Argens dans le Var, en 
mai 2025 dont l’assassin revendiquait vouloir dire « stop aux islamiques ».

Dans  le  seul  département  du  Nord,  nous  avons  connu  dernièrement  deux  événements 
particulièrement graves : le meurtre de Djamel Bendjaballah à Capelle-la-Grande en août 2024 par 
un jeune fasciste qui entendait, disait-il, s’opposer au « grand remplacement » ainsi qu’une attaque 
au  couteau  contre  deux fillettes  de  6  ans  par  un  homme du village  qui  entendait  se  faire  des 
« arabes » à Thumeries, en mai 2025.

L’existence de crimes et de violences racistes en France, pays au lourd passé colonial, 
n’est pas nouvelle mais  leur insertion et leur résonance dans des dynamiques politiques de 
grande ampleur, doit nous alarmer autant que nous mettre en mouvement pour les contrecarrer. 

Ces dynamiques sont désormais bien identifiées par sociologues, historiens et philosophes : 
la constitution des musulman.es en ennemis intérieurs responsables de tous les maux de la société 
française (de la dette publique aux crimes et délits, en passant par les performances de l’équipe de  
France de Football), portée par une  vision complotiste qui n’a rien à envier aux protocoles des 
sages de Sion, en témoigne les élucubrations récurrentes sur le supposé entrisme « frériste ». 

A partir  de  quoi,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la poursuite  du  démantèlement  des 
protections  sociales  au  profit  des  logiques  d’accumulation  et  d’exploitation  trouvent  dans  la 
désignation à la vindicte public des musulmans un levier décisif pour  substituer au conflit  de 
classes, entre riches et  pauvres,  un conflit  fantasmé de civilisations opposant artificieusement 
« français » et « musulmans ». En d’autres termes, l’islamophobie joue une fonction analogue à 
l’antisémitisme de la première moitié du 20e s  en Europe comme vecteur de substitution de la 
division entre riches et pauvres à la division de races. 



C’est  fondamentalement  autour  de  cette  articulation  entre  la  défense  du  droit  des 
propriétaires et la politique islamophobe que se forme l’acquiescement, le consentement par lequel 
le pouvoir se maintient aujourd’hui et par lequel il pourrait se prolonger, à travers la fusion des 
droites,  sous une forme ouvertement fasciste.  Autrement dit,  nous sommes convaincu.es que  le 
consentement à l’ordre capitaliste en France a aujourd’hui pour condition sine qua non un large 
consensus islamophobe, à droite comme à gauche. Sans dislocation de ce consensus, il n’y aura 
pas d’enrayement des politiques autoritaires et de coups d’arrêt donné au démantèlement des droits  
sociaux.  C’est  là  une  première  raison de  notre  attention  particulière  à  la  question  de 
l’islamophobie. 

En France, la constitution de ce consensus islamophobe a connu plusieurs étapes mais tout 
semble indiquer que la loi de 2004 relative à l’interdiction du port du voile en milieu scolaire ait 
marqué un moment décisif aux effets profonds et de longue portée tant sur les élèves que sur les 
parents.  Les uns et  les  autres subissant  les  contraintes tatillonnes de cette  loi  poussées jusqu’à 
l’absurde et les représentations infamantes véhiculées par elle. C’est là une deuxième raison pour 
nous de mener ce travail militant : réaffirmer l’universalité des droits. La liberté de conscience : 
le droit de croire ou de ne pas croire. La liberté de culte : le fait de ne pas être inquiéter en raison 
des manifestations de ses croyances. Le droit à l’éducation : l’école public doit être ouverte à toutes 
et tous, sans restriction religieuse ou raciale. Droits qui sont aujourd’hui parfaitement bafoués par 
l’existence de cette loi.

Enfin, une troisième raison nous pousse à nous saisir du problème. L’institution scolaire a 
été au cœur de la légitimation intellectuelle de l’islamophobie par le dévoiement de la laïcité 
qu’une partie de ses acteurs ont soutenu ou cautionné. L’École est aussi désormais au cœur de la 
légitimation morale de l’islamophobie par l’instrumentalisation qui a été faite des abominables 
crimes commis contre Samuel Paty et Dominique Bernard. Instrumentalisation permise par le tabou 
prononcé contre l’examen des causes qui ont pu engendré ce genre de passage à l’acte effroyable.
Nous sommes en tant qu’acteurs de l’éducation, au centre de la fabrique islamophobe. Il en va 
de notre responsabilité.  En ce sens, si nous ne pouvons pas bloquer la production, nous pouvons 
toutefois tarir la source du consensus raciste. Si nous voulons défaire ce consensus raciste, nous ne 
ferons pas l’économie d’une mise en question de cette loi. 

Notre  enquête  entend  précisément  documenter  les  effets  de  cette  loi.  Une  première  en 
France. Elle consiste en un questionnaire de  28 questions portant sur l’expérience et la réflexion 
des personnes  musulmanes,  ou  perçues  comme  telles,  (anciens  élèves,  parents,  personnels, 
étudiants) ayant fréquenté, à un titre ou à un autre, l'école publique, depuis la promulgation de la 
loi du 15 mars 2004, et ce, sous garantie d’anonymat pour chacun.e.  Pour celles et ceux qui le 
souhaitent, l’enquête pourra se continuer par un entretien individuel. 
Ce questionnaire a fait l’objet de diverses discussions et relectures de membres du CERAPS dont 
Fatiha Ajbli et Julien Talpin.  La LDH-Lille, le MRAP-mel, les Étudiants Musulmans de France et 
l’association Les Coopérantes se sont associés à la démarche.

Quelles sont les ambitions que nous nous sommes données ? 
PREMIÈREMENT,  rendre  visible concrètement,  comment  une  telle  loi,  a  pu  affecter  les 
trajectoires  de  vie  d’individus  réels  sur  les  plans  scolaires,  professionnels,  sociaux,  religieux, 
existentiels. 

DEUXIÈMEMENT par le nombre de questionnaires, de témoignages recueillis et la rigueur de la 
démarche,  prétendre  à  une  forme  d’objectivé de  ces  résultats.  (Nous  visons  au  moins  1000 
répondants)



TROISIÈMEMENT,  associer au plus près les enquêté.es de culture musulmane afin d’y tisser 
des liens de solidarités fondées sur l’accueil inconditionnel des jeunes dans les écoles publiques, et 
l’exigence de lutter pour de meilleures conditions d’éducation pour le plus grand nombre.

QUATRIÈMEMENT, faire cesser le déni du caractère discriminatoire de cette loi et de ses avatars 
(circulaires Chatel, Attal, etc) au sein de la communauté éducative et plus largement dans l’espace  
public,  en  objectivant  l’amplitude,  la  profondeur  de  ses  effets  sur  les  existences  de  nos 
concitoyen.nes musulman.es. 

_CINQUIÈMEMENT,  obliger les organisations syndicales, associations ou partis à sortir de 
l’équivoque sur  ce  sujet,  à  trancher  en  faveur  de  l’accueil  inconditionnel  de  tous  les  enfants, 
quelque soit leur religion, dans l’école publique. Donc à revenir au strict cadre de la loi de 1905 qui  
faisait de la laïcité non une charge portée par les individus mais un principe simple de neutralité des  
fonctionnaires d’État. 

Où en sommes nous ? 
Cette enquête a commencé à être diffusé fin Novembre 2025 par voie numérique. 
Nous avons rapidement atteint une centaine de répondants via les réseaux militants. 
Nous avons procéder à une diffusion importante mais très perfectible sur Lille en termes d’affiches 
(300), de flyers (autour de 1500) soit en dépôt, soit sous forme de tractage. 
Nous constatons un tassement dans la qualité des réponses par rapport à la diffusion initiale qui  
concernait surtout les réseaux militants. Nous en sommes à environ 190 questionnaires complets et 
à 310 incomplets. Sur les 310 incomplets, environ 1/5e seulement sont exploitables. 
Une invitation a été envoyée aux syndicats de l’éducation locaux début décembre 2025 :  CGT, 
SNES-FSU, FO et CNT. 

Questions pour la suite 
_ Comment obtenir davantage de questionnaires exploitables ? 
_  Comment  notre  enquête  s’inscrira-t-elle  dans  le  contexte  d’une  focalisation  sur  les 
présidentielles ?
_  Comment  donner  le  maximum  de  visibilité  et  d’écho  à  l’enquête  elle-même  comme  aux 
résultats de cette enquête ? 

*********

Solutions envisagées : 
1°) Faire des permanences, des piquets, tables à l’université, près des mosquées, etc en interrogeant 
et en remplissant nous-mêmes les questionnaires pour en avoir davantage d’exploitables. 

2°) Interpeller par diverses voies les organisations syndicales (CGT, FSU, CNT, etc) pour qu’elles 
s’engagent dans le processus. Que les adhérents les interpellent sur le sujet, notamment. 

3°) Étendre la diffusion par voie fédérale (Sud éduc actée, LDH en cours). Aménager un accès au 
questionnaire à celles et ceux qui seraient particulièrement motivées pour en faire remplir...

4°) Organiser un grand meeting unitaire

5°) Produire des visuels avec des témoignages de victimes d’islamophobie scolaire en numérique et 
dans les salles des personnels de l’éducation. 


